
1 Rappel du Contexte 
 
 1.1. Crise financière 
 

� 1981. Gouvernement sans PS : dette publique passe de 70% à 130% 
  du PIB en 1987 

� 2006. Gouvernements avec PS, la dette est redescendue à 84% 
� 2007. Crise financière, sauvetage des banques. Coût: 35.4 milliards ! 
� 2012. Dette est remontée à 99.8% 

�  
  Évolution de la dette publique en % du PIB 

 
 1.2. Crise politique 
 

� Avril 2007 fin du GVT Verhostadt II 
� Juin 2007 victoire de CD&V / NVA 

� Échec de l’orange bleue  
� Verhofstadt III Gouvernement intérimaire 
� Gouvernement Leterme I 
� Gouvernement Van Rompuy 
� Gouvernement Leterme II 

  → Donc, pendant 3 ans :  
� 5 Gouvernements différents  
� Crise financière 

� Avril 2010 : Victoire NVA 
� 541 jours sans Gouvernement 
� Décembre 2011 : Gouvernement Di Rupo 

 
 



2 Les acquis du PS 
 
 2.1. Le Gouvernement Di Rupo 
 
  2.1.1. Les acquis de la mise en place 
 

� Stabilité retrouvée 
� Retour de la maîtrise budgétaire 
� Scission BHV 
� Réforme de l’Etat de 10,7 milliards 
� Assainissement budgétaire de 22 milliards pour 2015  

 
  2.1.2. Des budgets justes : Le PS a pris ses responsabilités  
 

� Assainissement budgétaire de 22 milliards en 3 ans 
� Renforcement de la fiscalité sur le capital : 5.4 milliards ! 
� Renforcement de la lutte contre la fraude et la criminalité 

financière : 2.1 milliards ! 
� Total cumulé de la participation du Capital : 7,5 milliards. Soit 

plus d’un tiers 22 milliards ! 
� L’écart entre le taux moyen d’imposition sur les revenus 

professionnels, d’une part, et sur les revenus du capital, d’autre 
part, s’est réduit de près de 40%  

 
 → Plus d’égalité devant l’impôt ! 
 

 
2.1.3. Index, sécu et pouvoir d’achat : le PS a résisté !  
 
    2.1.3.1. Intro : Le PS s’est battu pour que les efforts budgétaires ne 
 fassent pas mal aux gens, en particulier les plus démunis.  

 
� Pas de suppression de l’indexation et pas de saut d’index, ni 

pour les travailleurs, ni pour les allocataires sociaux !  
� Le PS était seul à défendre une telle position !  
� Laurette Onckelinx a refusé un budget d’austérité qui aurait en 

moyenne appauvri les travailleurs de 500€ par an.  
� Pas d’augmentation généralisée des taux de TVA (comme cela 

se fait partout en Europe).  
� Au contraire, TVA sur l’électricité va baisser !  
� La TVA est l’impôt le plus injuste, puisqu’il touche 

proportionnellement plus durement les bas et moyens salaires.  
 
    2.1.3.2. Le coût de la vie diminue 
 

� Les prix de l’électricité et du gaz ont été gelés entre le 1er avril 
et le 31 décembre 2012.  

� Depuis le 1er janvier 2013, un mécanisme structurel de contrôle 
de l’augmentation des prix du gaz et de l’électricité a été 
instauré pour éviter les bénéfices injustifiés des fournisseurs.  

� Gel des tarifs de distribution maintenu jusqu’en 2015  
� Le prix de la molécule d’énergie (hors tarifs de transport et de 

distribution, taxes, prélèvements publics,…) a baissé en 
moyenne de 27% pour l’électricité et de 17% pour le gaz depuis 
début 2013.  



� Le prix à la pharmacie de plus de 2.500 médicaments dans 360 
substances différentes a baissé le 1er avril 2013.  

� Renforcement des pouvoirs de l’Observatoire des prix et ainsi 
lutter plus efficacement contre l’augmentation du coût de la vie  

 
      2.1.3.3. De nombreuses allocations sont revalorisées  
 

� Les allocations de chômage  
� 2 % d’augmentation pour les personnes qui viennent 

d’intégrer le chômage ou qui perçoivent le forfait minimal  
� 3 premiers mois de chômage revalorisés (60 à 65%) afin 

d’adoucir la perte financière due à la perte de son emploi.  
� Meilleure protection sociale des personnes reprenant le 

travail à temps partiel notamment grâce à une allocation 
« garantie de revenu ». 

� Les pensions minimum ont été revalorisées 
� Pas de recul de l’âge légal de la retraite 
� Pécule de vacances de tous les pensionnés relevé de 

8,6% en 2014 ! 
� Le salaire minimum des moins de 21 ans est 

progressivement aligné sur le salaire de leurs aînés. 
� Les allocations familiales pour indépendants seront alignées 

sur celles des salariés - à l’instar des pensions minimums  
� Autres allocations augmentées de 2%. 

� Allocation personne âgée, allocation d’intégration, revenu 
d’intégration sociale, maladies invalidité, accidents de 
travail, grapa, etc. 

 
    2.1.3.4. Santé 
 

� Le patient ne paie pas plus cher  
� La qualité des soins est préservée 

 
    2.1.3.5. Services publics 
 

� Le PS s’est battu pour que l’on préserve des services publics 
forts et pour garantir notre Sécurité sociale !  

 
 
 
2.1.4. Plan de relance 

 
  Le PS soutient la relance économique 
  Un Plan relance de 1,1 milliards demandé et obtenu par le PS 
 

    2.1.4.1. Accélérer le retour de la croissance 
 

� En renforçant le pouvoir d’achat 
� En stimulant la création d’emplois de qualité 
� En investissant dans la recherche et l’innovation  
� En rendant espoir aux jeunes 

 
    2.1.4.2. Soutien au pouvoir d’achat  
 

� Plus d’1,4 million de travailleurs à bas et moyens revenus 
verront leur salaire poche augmenter jusqu’à 260€ nets par an 



� Quelque 7.000 aides-soignants verront leur rémunération 
augmentée d’environ 120 euros bruts par mois, dès lors qu'une 
formation supplémentaire leur est demandée pour donner des 
soins au chevet des patients.  

 
    2.1.4.3. Soutien public à l’emploi, en particulier pour les jeunes  
 

� Allocation d’insertion  
� 10.000 places de stages  
� Plan Activa élargi 
� Diminution des cotisations sociales 
� Les tuteurs  
� Aides à ceux qui se forment ou créent une activité 
� 900 temps-pleins créés dans le secteur non-marchand. 

 
    2.1.4.4. Soutien aux entreprises qui créent de l’emploi, en misant 
 sur des emplois stables et de qualité 
 

� Diminution des cotisations pour bas salaires  
� PME: aides pour les 5 premiers engagements 
� HORECA  
� Réductions de cotisations patronales forfaitaires 
� Soutien aux industries 
� Clauses sociales et environnementales intégrées dans les 

marchés publics.  
 

    2.1.4.5. Soutien à l’innovation : Soutien aux entreprises qui 
 investissent, en particulier celles qui misent sur l’innovation 
 

� Déduction élargie pour investissement  
� Avantages fiscaux pour l’économie réelle  
� Majoration des dispenses de versement  
� Diminution du précompte professionnel  
� R&D dans le secteur pharmaceutique 
� L’avantage fiscal pour les revenus de brevet sera élargi aux PME 

 
 
 

2.1.5. Face à l’austérité européenne 
Un budget « de résistance » face à l’austérité européenne  

 
    2.1.5.1. Ailleurs en Europe 
 

� Gel des salaires  
� Diminution du salaire minimum  
� Augmentation de l’âge de la pension  
� Baisse généralisée des aides sociales et des allocations 

familiales  
� Coupes sombres dans la fonction publique 
� Augmentation généralisée de la TVA  

 
    2.1.5.2. En Belgique 
 

� La trajectoire budgétaire allégée 
� PAS de diminution des salaires 
� PAS de diminution des pensions  
� Qualité des soins de santé maintenue 



� PAS d’augmentation des impôts sur le travail 
� PAS d’augmentation générale des taux de TVA 
� Il y a en revanche une fiscalité plus juste qui fera contribuer 

plus qu’aujourd’hui les revenus du capital, même si des efforts 
doivent encore être faits. 

 



 2.2. En Wallonie 
 

2.2.1. Intro 
 

� Plan Marshall initié par les Ministres PS 
� Plan Marshall 2.vert 
� Plan Horizon 2022 
� Redéploiement économique  
� Stratégie pour l’emploi, le développement économique et la 

cohésion sociale 
� Merci à Rudy Demotte, Jean-Claude Marcourt, Paul Furlan et Eliane 

Tillieux 
  
 

2.2.2. Le Plan Marshall 
 

� 6 pôles de compétitivité 
� 418.000 formations  
� 46.400 emplois créés ou en projet  
� 31.200 aides directes aux entreprises 
� 4.000 logements publics rénovés et 1.600 créés 
� 3.000 emplois affectés à l’accueil de l’enfance et l’aide aux 

personnes 
� 1.850 hectares réaménagés pour accueillir des entreprises 
� 1.800 chercheurs financés 
� 900 places supplémentaires en maisons de repos 
� 600 nouveaux logements en résidences-services pour les seniors 
� 14% de trafic passager supplémentaire pour l’aéroport de Charleroi 

et Liège Airport, premier aéroport cargo du pays 
 

2.2.3. En Wallonie… suite et pas fin ! 
 

� District Créatif Européen  
� système de droit de tirage  
� Enfin, la Wallonie, c’est une croissance supérieure à celle de la 

Flandre depuis 2008 ! 
 
 



 2.3. À Bruxelles 
 

2.3.1. Intro 
 

� La Région de Bruxelles-Capitale est aujourd’hui pleinement 
reconnue comme  une Région à part entière 

� Envisager l’avenir avec sérénité, notamment le boom 
démographique et le chômage des jeunes  

� Merci à Rudi Vervoort, Charles Picqué et Rachid Madrane 
 

2.3.2. Bruxelles en chiffres… 
 

� Un New deal  
� 4.350 postes de stages  
� 481 millions € de refinancement  
� Soutien à la création de 4.000 places dans les écoles 
� 2.000 nouveaux logements et 2.500 programmés  
� Augmentation de 10% de places de crèche 
� 250 agents de police en cours de recrutement  
� Des milliers de vélos partagés pour faciliter la mobilité 

 
 



 2.4. En Fédération Wallonie-Bruxelles  
 

2.4.1. Une solidarité Wallonie/Bruxelles forte  
 
2.4.2. L’action du Gouvernement présidé par Rudy Demotte 
 

� 17.890 nouvelles places programmées dans les écoles à Bruxelles 
et en Wallonie 

� 6.500 places d’accueil supplémentaires pour la petite enfance 
� 1.500 postes additionnels d’enseignants et d’éducateurs. 
 

2.4.3. L’action de Jean-Claude Marcourt 
 

� C’est la démocratisation de l’accès aux études 
� non-indexation des frais d’inscription et du minerval pour tous  
� suppression totale des frais d’inscription et du minerval pour les 

étudiants boursiers 
� réduction des frais d’inscription et du minerval pour les étudiants de 

condition modeste 
� mise à disposition gratuite de l’ensemble des supports de cours 

obligatoires pour tous les étudiants. 
 

2.4.4. L’action de la Ministre Fadila Laanan 
 

� vaccination gratuite  
� la gratuité d’accès aux musées reconnus le premier dimanche du 

mois 


